
Völkerrecht

b) Trib.unal Arbitral Mixie ücrmano-Belge

1) Consorts Michaux c. Etat allemand- Cause no 1394.1) (22 oetobre 1929)

Sektion V des Teiles X des Versailler Vertrages -

.Militärgerichtliches Urteil im besetzten Belgien -

Mesures judiciaires-Art. 3o2, Abs. 4, Art. 297 e VV.

Unzuständigkeit des Gemischten Schiedsgerichts.
i. Sektion V des Teils X -bezieht sich nur auf Privatrechtsverhältnisse.

2. Mesures judiciaires im Sinne des Art. 302 sind nur zivilrecht-
liche Urteile im weitesten Sinne, keine Strafurteile.

3. AYt. 297 e bezieht sich nicht auf außerordentliche Kriegsmaß-
nahmen iln besetzten Gebiet.

Le Tribunal Arbitral Mixte Germano-Belge;
Vu la requAte introduite le 13 janvier 1927 par 1.esh de

.A. Michaux, ä savoir MM. Michaux Germaine, Herv Maurice, Aiml
et Marcel, ä Sivry, Olloy et Charleroi, contre l&apos;Etat Allemand, tendant
au palement de frs. &apos;44.25o et de MkS 2250 plus int

Vu les pieces de la proc
Oui aux audiences des 21 mars et 8 octobre 1929 tenues 57, rue de

Varenne, a Paris, Maitre Pi6rard, avocat ä, Montigny-sur-Sambre,
,pour les demandeurs, M. Euler, Agent du Gouvernement allemand,
pour le d6fendeur, et MM. Sartini, Agent G6n et Gevers, Agent
du Gouvernement belge;

Attendu que le 12 juin i:gi8 le Gouverneur militaire de la Province
du Hainaut a condamn6 A. Michaux, pour contravention ä, une ordon-

nance de l&apos;autorit allemande d&apos;occupation sur saddub
ä deux semaines d&apos;emprisonnement (peine commu6e dans la suite en

une amende de mks. 250), ä mkS 2ooo d&apos;maened et ä la confiscation
d&apos;un certain nombre de pi&amp;es de b6tail;

Attendu que lesh de A. Michaux r6clament par la pr6sente
action le remboursement des amendes pay et une indeMnit6 re-

pr6sentant la valeur du b6tail confisqu6;
Attendu qu&apos;ils pr6tendent fonder la comp du TAM sur

Fart. 302, al- 4, du Trait
Attendu qu&apos;aux termes de cette - disposition le Tribunal peut

accorder r6paration aux ressortissants allMs qui ont subi unpr du
fait des mesures j udiciaires prises dans les territoires envahis ou occupes;

Attendu que
&apos;

l&apos;Etat d soutient que les seules mesures

judiciaires- envisag dans cet article sont les jugements rendus en

mati&amp;e de droit priW, tandis que -les requ estiment que le texte

ne comporte pas cette restriction et qu&apos;il s&apos;applique aux

d6cisions rendues en mati&amp;e p
Attendu qu&apos;une interpr6tation aussi large n&apos;est pas admissible;
qu&apos;elle consacrerait le principe de la responsabil&apos;it de l&apos;Allemagne

du chef de- toutes les condamnations que les Tribunaux militaires alle-
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mands, ont prononc6es contre des ressortissants alh6s en territoires
occup6s, notamment en raison de faits de. guerre (espionnage, haute
trahison, etc.) et qu&apos;elle conf6rerait aux TAM le soin de fixer les indem-
nit6s dues de ce chef;

que.les Puissances alli6es n&apos;ont jamais soutenu que les TAM eussent
une comp6tenc6 aussi 6tendue et aussi exorbitante de leurs attributions
ordinaires et que, s&apos;ils avaient song6.h l&apos;instituer, ils l&apos;auraient certaine-
ment mise en relief et ne l&apos;auraient pas mentionn6e incidemment dans
Falin6a final d&apos;un article ayant un tout autre objet;

Attendu donc, en pr6sence de l&apos;impossibilit6 manifeste de faire
rentrer dans les &lt;imesures judiciaires# -de l&apos;art- 302, al- 4, la totalit6
des jugements prononc6s par les autorit6s allemandes en pays occup6s,.
qu&apos;iI y a. lieu de donner ce terme une signification restreinte en *rappor.t
avec Fobjet sp6cial de la Section V dans laquelle figure cet article;

Attendu que cette section, intitul6e ((contrats, prescriptions,
jugements#, r6gle le sort de toute une s6rie de relations de droit privi
qui ont 6t6 affect6es par la guerre;

Attendu qu&apos;il est par cons6quent rai§onnable d&apos;admettre que les
mesures judic.iaires dont il est question i l&apos;art. 302 sont uniquement
celles qui ont W prises en mati6re de droit priv6, qu&apos;il s&apos;agit donc des
jugements civils au sens le plus large de ce mot, mais.A 1&apos;exclusion des
jugements p6naux;

Attendu que cette interpr6tation est en accord avec le texte anm

glais deTart. 302, al. 2,qui emploie le mot ((dispute#, lequel ne s&apos;applique
qu&apos;aux litiges de droit priv6;

-Attendu qu.&apos;elle est encore confitm6e par le fait que, h son alin6a 3,&apos;
I&apos;art. 302 prescrit de replacer des parties# dans la situation otL elles se

trouvaient avant le jugement et que cette expression ne peut s&apos;enten.dre
que des plaideurs dans un proc6s civil;

Attendu que, la condamnation p6nale prononc6e contre A. Michaux
ne pouvant, d&apos;apr6s ce qui vient d&apos;6tre dit, 6tre comprise dans le cadre
des mesures judiciaires vis6es par Fart. 302, la pr6sente action 6chappe

la compkence du TAM;
qu&apos;iI ne pourrait en effet s&apos;en saisir en vertu de l&apos;art.. 297, litt. e,

puisque, d&apos;apr6s sa jurisprudence constante, cette disposition ne s&apos;appli-
que pas aux mesures exceptionnelles de guerre en territoires occupes;

Par ces motifs:
Se d6clare incomp6tent,
Met h la charge des requ6rants les frais du Tribunal fix6s A frs. 300,
Enjoint :k Messieurs les Agents G6n6raux des Gouvernements de

veiller :k 1&apos;&apos;ex6cution de la pr6sente sentence.
Le 22 octobre 1929.

(s) R. Guex

Pr6sident

(s) L. Fauquel (s) R. Hoene
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